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Objet : demande  d'intervention  des  organisations  syndicales  SNTEFP-CGT,  CNT-TEFP,  SNUTEFI-FSU  et SUD-
TAS  du ministere  du travail  frangais  en date  du 24 avril  2020

R6f.

Monsieur,

Par courrier  en date  du 24 avril  2020,  quatre  organisations  syndicales  representant  les agents  du ministere  du
travail  frangais  vous  ont saisi  d'une  demande  d'intervention  urgente  considerant  que les notes  de la [)irection
generale  du travail,  autorit6  centrale  du systgme  d'inspection  du travail  en France,  en date  des  13 mars,  17 mars,
30 mars  et 1ar avril  2020  donnaient  des instructions  aux inspecteurs  du travail  contraires  aux  stipulations  des
conventions  nos 81, 129  et 188  de I'OIT  et plus  particulierement  aux  articles  3, 6, 12, 13  et 17 de la convention  81.

Vous  trouverez ci-apres  les 616ments  de reponse  aux  arguments  avances  par les quatre  organisations  syndicates
a l'appui  de leur  demande  d'intervention.

En pr6ambule,  je souhaite  rappeler  le contexte  dans  lequel  ces  instructions  ont  ete adoptees.

L'epidemie  de COVID-19  a laquelle  les Etats  sont  confrontes  depuis  la fin de l'annee  2019  a entraine  la prise  de
mesures  d'exception, notamment  sanitaires,  sur le territoire  frangais  pour endiguer  la diffusion  du virus et
permettre  au systeme  de soins  de faire  face.

Cela s'est traduit, d'une  part, par des mesures  reglementaires  d'urgence  (fermeture  des 6coles  par exemple)
prises  dos le passage  au stade  3 de l'epidemie  le 14 mars  2020  et par une loi d'habilitation  en date  du 23 mars

2020 autorisant le gouvernement a prendre  des mesures  exceptionnelles  dans le cadre  de l'6tat  d'urgence
sanitaire.  C'est  dans  ce contexte  que  les mesures  d'exception  suivantes  ont  ete prises  :

- Interdiction,  a compter  du 17 mars  2020,  a la population  de se deplacer  hormis  pour  quelques  motifs  tres
encadr6s  (confinement-  de la population)  ;

Fermeture des lieux  accueillant  du public,  non indispensables  a la vie de la Nation  tels  que les cinemas,
bars ou discotheques,  ou encore  des commerces  a l'exception  de ceux presentant  un caractere
indispensable  comme  les commerces  alimentaires,  pharmacies,  banques,  stations-services  ou  de
distribution  de la presse  ; 

- Interdiction  des rassemblements  de plus  de 100  personnes.

Ces mesures ont et6 @daptees  a la situation sanitaire tant pendant la duree  du confinement,  jusqu'au  11 mai 2020,
qu'apres.  Des restrictions demeurent  actuellement  en matiere  de rassemblements  et sont  adaptees  au fur et a
mesure  de l'evolution  constatee  de l'epidemie  dans  notre  pays.

C'est  dans  ce contexte  que  la DGT, en tant  qu'autorite  centrale  du systeme  d'inspection  du travail,  a ete amenee
a donner  des instructions  aux services  d'inspection  du travail  pour  concilier  la poursuite  des missions  avec

l'imp6ratif  sanitaire  et la protection  des agents.  Ces instructions  ont et6 adaptees  A l'evolution  de la situation
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sanitaire  :
- Instruction  du 13 mars  2020  relative  aux  modalites  d'action  et remont6es  d'information  attendues  du SIT ;

Instruction  du 17 mars  2020  relative  a l'organisation  de la continuity  de l'activite  des  services  d'inspection
du travail  ;
Instruction  du 17 mars  2020  relative  au traitement  des derogations  en matiere  de duree  du travail  durant
la p5riode  de crise  resultant  de la pandemie  COVID-19  ;

Instruction  du 17 mars  2020  relative  au traitement  des  demandes  d'autorisation  de licenciement  ou de
transfert  du contrat  de travail  des salaries  proteges  durant  la periode  de crise  life  a la pandemie  COVID-
19, ainsi  qu'a  l'instruction  des  recours  hi6rarchiques  ;
Instruction  du 30 mars  2020  relative  aux  modalites  d'intervention  du systeme  d'inspection  du travail  dans
les entreprises  dans  le cadre  de l'6tat  d'urgence  sanitaire,  compl6tee  par  une note  du 1'  avril  ;
Instruction  du 22 avril  2020  relative  aux modalites  d'intervention  du systeme  d'inspection  du travail  dans
les entreprises  dans  le cadre  de l'etat  d'urgence  sanitaire  ;
Posterieurement  a la saisine  des  organisations  syndicales  :

o  Instruction  du 29 avril  2020  relative  aux  rnodalites  de remontees  d'information  sur  l'activite  du SIT
pendant  l'etat  d'urgence  sanitaire

o  Instruction  du 19 mai 2020  relative  aux  orientations  et aux modalites  d'intervention  du systeme
d'inspection  du travail  dans  le cadre  du deconfinement  et de la reprise  progressive  des  activitys
6conomiques  a compter  du 11 mai 2020.

La demande  d'intervention  qui vous  est adressee  par les quatre  organisations  syndicales  precit5es  met l'accent
sur  quatre  de ces  instructions,  celles  des 13 mars,  du 17 mars  relative  a l'organisation  de la continuity  de l'activite
des services  d'inspection  du travail,  du 30 mars  et du 1"r avril  2020.

I. Sur  la mise  en veille  pr6sum6e  << ill6gale  >> de la mission  fondamentale  de l'inspection  du  travail  et
le d6tournement  de l'institution  A des  fins  autres  que  celle  d'assurer  la protection  des  travaille"urs

Les organisations  syndicales  considerent  que l'inspection  du travail  aurait  et6 d6tourn6e  de sa mission  de
protection  des  travailleurs  dans  la mesure  ou les instructions  de la DGT  auraient  demande  aux  services  de relayer
les positions  gouvernementales  en faveur  de la continuite  de l'activite  6conomique.
Elles  considerent  que  ces instructions  ne respectent  pas les stipulations  de l'article  3 de la convention  no8l.

*  En premier  lieu, if convient  de noter  que la r6daction  de l'article  3 de la convention  no81 ne limite  pas les
missions  de l'inspection  du travail  au contr51e  de l'application  des  seules  dispositions  en matiere  de sante
et de security  des travailleurs.

D'une  part, les missions  de contreile  des inspecteurs  du travail  concernent  l'ensemble  des dispositions  relatives

aux  conditions  de travail  et a la protection  des  travailleurs  au sens  large.
En France,  ces missions  sont  precisees  a l'article  L. 8112-1  du code  du travail  en ces  termes  :
(( (...)  //s sont  charg5s  de veillera  l'application  des  dispositions  du code  du travail  et  des  autres  dispositions  h5gales
relatives  au regime  du travail,  ainsi  qu'aux  stipulations  des  conventions  et accords  collectifs  de travail  r6pondant
aux  conditions  fix6es  au livre  // de la deuxieme  partie.  (...)  ))

II appartient  donc  aux  agents  de contr61e  de l'inspection  du travail  de veiller  6galement  aux  dispositions  relatives
aux  conditions  d'emploi  des  salaries.
D'autre  part, il leur  appartient  bien  au titre  de l'article  3 de la convention  no8l dans  le cadre  de leurs  missions  de
contr51er  mais  aussi  d'informer  et de conseiller  les employeurs,  les salaries  et leurs  representants.

*  En deuxieme  lieu, la continuite  de l'activite  6conomique  et la protection  des  travailleurs  ne sont  pas deux

objectifs  qui s'opposent.  Le maintien  de l'activite  6conomique  est necessaire  au maintien  des emplois  et
l'une  des  actions  de l'administration  du travail  au sens  large  pendant  la p6riode  de pandemie  a ete d'aider
les entreprises  afin que, soit  elles  puissent  poursuivre  leur activity  en assurant  la securite  et la sante  de

leurs  salaries,  soit  qu'elles  aient  acces  aux  dispositifs  de soutien  prevus  par  les pouvoirs  publics  (dispositif
d'activite  partielle  par  exemple)  afin de preserver  l'emploi.

C'est  pourquoi  les instructions  donn6es  par la DGT  se sont  attachees  a orienter  l'action  de l'inspection  du travail

A la fois  surle  respect  des regles  protectrices  en matiere  de sante,  de security  et assurant  la dignite  de la personne
humaine  au travail  et sur l'accompagnement  des entreprises  en matiere  d'emploi  et de continuit6  de l'activite

6conomique.  La lecture  de la totalite  du paragraphe  cite partiellement  par les organisations  syndicales  est, a ce
sujet,  assez  6clairante.
(( Dans  cette  p6riode  de crise, et notamment  en phase  3, l'inspection  du travail,  en sa qualit6  d'interlocuteur

habituel  de rentreprise,  des  salaries  et de leurs  repr6sentants,  joue  un r61e important  d'information  des  usagers.
A cet  effet, les agents  doivent  contribuer,  notamment  lors des  interventions  et en r6ponse  aux demandes  de
renseignement,  9 la diffusion  des  informations  utiles  pour  faciliter  la continuit9  de ractivih5  des  entreprjses  ou leur
permettre  d'acrAder  aux dispositifs  de soutien  prevus  par  les  pouvoirs  publics  (mise  en place  de PCA, acrAs  a
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ractivite  partielle  et au FNE  formation  en particulier).  Le systeme  dlnspection  du travail  doit  en Mme  tempsrappeler  les  regles  applicables  en matiere  de sant6-sAcurit6  et veiller  A leur  application  selon  les  lignes  directricesrappelees  dans  la pr6sente  instruction.  (...)  ))

De cette  lecture,  if resulte  qu'a  aucun  moment  la DGT  n'a demande  aux  agents  de l'inspection  du travail  d'intervenirpour  que  les entreprises  fassent  le choix  de poursuivre  leur  activity  4conomique,  mais  :
- De delivrer  les informations  utiles  aux entreprises  qui peuvent  poursuivre  leur activity.  Par exemple,expliquer  les possibilitys  de mise  en place  du teletravail  en cas d'epidemie  definies  par  l'article  L. 1222-41 du code  du travail  ou informer  sur  les dispositions  des  ordonnances  prises  dans  le cadre  de l'bpidemieen matiere  de duree  du travail  ou de consultation  du comity  social  et 6conomique.

D'informer  les entreprises  sur  les dispositifs  de soutien  de l'emploi  notamment  lorsqu'elles  ne peuvent  pasmaintenir  leur  activity.
- De veiller  a l'application  des  regles  en matiere  de sant6-s6curit6.

Ces trois  axes  d'action  relevent  donc  des  missions  d'inspection  du travail  telles  qu'elles  sont  definies  par l'article3 de la convention  no81 de I'OIT.

*  En troisieme  lieu, il n'entre  pas dans  les missions  des agents  de l'inspection  du travail  de decider  de lafermeture  de telle  ou telle  entreprise.  Les agents  de contr61e  disposent  du pouvoir  d'arreter  des activitysou des  travaux  dans  des circonstances  limitees  a certains  risques  professionnels  determines  par la loi(arret  d'activite  en cas  de risque  CMR,  arr@t de travaux  en cas  de danger  grave  et imminent  resultant  d'unrisque  de chute  de hauteur,  d'exposition  a l'amiante,  d'ensevelissement,  d'un risque  61ectrique  ou lies Al'utilisation  d'un  6quipement  de travail).
Informee  du fait que des agents  de contr61e  demandaient  a des entreprises  de fermer  dans  la mesure  ou ilsestimaient  que  leur  activite  n'etait  pas essentielle  A la vie de la Nation,  la DGT  a rappele  dans  sa note  du 30 mars2020  que  la decision  de poursuivre  ou non l'activite  ne relevait  pas des missions  de l'inspection  du travail  memedans  le contexte  de la crise  sanitaire.

En quatrieme  lieu, non seulement  les instructions  de la DGT  n'avaient  ni pour  objet,  ni pour  effet  dedetourner  l'inspection  du travail  de sa mission  mais,  dans  les faits,  l'action  des services  d'inspection  dutravail  a ete particulierement  soutenue  pendant  cette  p6riode.
Ainsi,  il ressort  de notre  systeme  d'information  que pendant  la seule  periode  de confinement  ce sont  plus de32.000  interventions  qui ont  6te r6alis4es  dont  3 7% sur  les lieux  de travail.

ii. Sur  la limitation  des  interventions  sur  site

Les notes  DGT  du 17 mars  2020  et du 30 mars  2020  ont eu pour  objectif  de rendre  effectives  les missions  del'inspection  du travail  dans  cette  situation  particuliere  qu'est  l'etat  d'urgence  sanitaire,  tout  en garantissant  lesconditions  d'intervention  des  agents  de contreile.

Les interventions  sur  site devaient  tenir  compte  du double  critere  de l'urgence  et de la gravity  de la situation  auregard  notamment  de ses incidences  pour  les salaries  et prendre  en compte  6galement  la sante  et les conditionsde travail  des  agents  de contr61e

Ainsi,  il a ete indiqu6  aux agents  de l'inspection  du travail  qu'il  fallait  necessairement  intervenir  sur  site dans  lescas suivants  :
1.  Les enquetes  faisant  suite  a un accident  du travail  grave  ou mortel,
2. Les interventions  relatives  a l'exercice  d'un  droit  d'alerte  en cas de danger  grave  et imminent,
3. Les atteintes  a l'integrit6  physique  et morale  des  salaries  et a leur  dignity,
4. Les atteintes  aux  droits  fondamentaux  de la personne  humaine.

Auxquels  a ete ajoute  un cas  par  note  du 1'-r avril  2020  :
5. Les interventions  justifiees  par  les manquements  aux  consignes  sanitaires  dans  les commerces  de detail16galement  ouverts  au public  de nature  a compromettre  la sante  des  salaries.

Les notes  DGT  des 17 et 30 mars  2020  rendent  non seulement  les interventions  sur site possibles  mais lesprescrivent  necessairement  dans  les cinq situations  cities.  On notera  6galement  que ces notes  ne limitent  pasles interventions  sur  site aux  seuls  cas  list's,  les instructions  ne citant  ces  cas  qu'a  titre  d'exemples.

Elles precisent  toutefois  les modalites  pratiques  a mettre  en oeuvre  afin que la hierarchie  puisse  s'assurer  etgarantir  que ces interventions  puissent  etre  realisees  dans  les meilleures  conditions  de security  possibles  pourles agents  de contr51e.

C'est  pourquoi  if a ete demande  qu'il  y ait un 4change  entre  l'agent  de contr51e  et son responsable  d'unite  decontr61e, ou son responsable  d'unit6  d6partementale,  afin de s'assurer  que  le deplacement  6tait  indispensable  et
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pouvait  se faire  sans  risque  pour  la sante  de l'agent.  Cet  6change  n'avait  ni pour  objet,  ni pour  effet  d'entraver  la

liberte  d'action  ou la liberty  de decision  des  agents  de contr61e  de l'inspection  du travail  mais  d'assurer  leur  security

durant  le deplacement  dans  une situation  O(J les masques  FFP2  dont  disposaient  l'administration  avaient  ete

requisitionn6s  au benefice  des personnels  de sante  (decret  no 2020-247  du 13 mars  2020).  Ce n'est  que  lorsque

la tension  sur  les stocks  de masques  a diminue  que  l'administration  a pu doter  ses  agents  de ce type  de protection

- en complement  des masques  autres  que FFP2  disponibles  - sur  la base  d'un  recensement  des besoins  aupres

de chaque  DIRECCTE/DIECCTE  op6r6  dos  le debut  du mois  d'avril  2020  par  le secr6tariatgen5ral  des ministeres

sociaux  (SGMAS).  Dans  l'attente,  la protection  des agents  lors de leurs  interventions  relevait  6galement  de la

capacit6  a respecter  les regles  de distanciation  et les gestes  barriere.  Dans  une  situation  OLI les agents  travaillaient

a distance,  a partir  de leur  domicile,  il 4tait  de la responsabilite  de l'encadrement  d'echanger  avec  l'agent  sur  les

moyens  de realiser  les constats  a distance  ou, h en cas de necessit6  de se deplacer  sur site, de verifier  les

conditions  d'intervention  en security.

Les notes  DGT  des 17 et 30 mars  2020  s'inscrivent  dans  la mission  de la Direction  generale  du travail,  autorite

centrale  de l'inspection  du travail,  telle  qu'elle  est  definie  par  l'article  L.8121-"1 du code  du travail,  introduit  par  la

loi no 2018-727  du 10 aout  20al8 pour  un Etat  au service  d'une  societe  de confiance  qui transcrit  dans  le code  du

travail  les articles  4 et 7 des  conventions  no 81 et no 129  de I'OIT.

It appartient,  a ce titre, a la Direction  generale  du travail  de determiner  les orientations  de la politique  du travail,

de coordonner  et d'evaluer  les actions,  notamment  en matiere  de contr51e  de l'application  du droit  du travail  (T'

de l'article  R. 8121-14).

Les instructions  des 17 et 30 mars  2020  n'ont  aucunement  empeche  ou interdit  aux agents  de l'inspection  du

travail  de diligenter  les contr61es  ou enquetes  sur  site.

Ill. Sur  les modalit6s  d'intervention

Ill. 4. Sur  l'envoi  de lettres  type  informatives

Les organisations  syndicales  signataires  considerent  que l'envoi  de lettres-type  releve  de la mission  d'information

et de conseil  de l'inspection  du travail.

Si une information  g6nerale  des entreprises  sur  les regles  applicables  n'est  pas en soi a exclure,  le contexte

particulier  de la crise  sanitaire  et les pratiques  constatees  ont  amene  la DGT  a demander  aux  agents  de contr61e

de l'inspection  du travail,  dans  sa note  du 30 mars  2020,  de (( cesser  de recourir  9 renvoi  de courriers  types  se

bornant  ;a rappeler  rensemble  des obligations  g6n6rales  en mati6re  de sante  et de sAcurih5  ainsi  que les

recommandations  sanitaires  sans  s'appuyer  sur des constats  effectifs  ou des 6k5ments  rapport's  par  des

plaintes  ;dos  aujourd'hui  sont  mis a disposition  des  services  et doivent  etre  diffuses  des  supports  adaptes  A des

secteurs  d'activit6  ou des  metiers.  )).

L'epidemie  de COVID-19  est  a l'origine  d'une  situation  exceptionnelle  qui a necessity  une forte  mobilisation  de

l'ensemble  des  acteurs  de l'entreprise  et a pu engendrer  du stress  et de l'anxK.te,  au-dela  de l'inquietude  life  a la

pandemie  elle-meme.  Cette  situation  m.cessitait  d'apporter  une information  la plus adapt6e  et la plus precise

possible  aux entreprises.  C'est  pourquoi  le ministere  du travail  a mis en ligne et diffus5  des fiches-metier  qui

donnaient  des recommandations  aux  entreprises  sur  les mesures  a prendre  pour  assurer  la sante  et la securite

de leurs salaries  au regard  du risque  COVID.  L'envoi  de lettres-types  se contentant  de rappeler  quelques

dispositions  du code  du travail  (obligation  de mettre  a jour  l'evaluation  des risques,  dispositions  relatives  au

tel4travail)  ne permettait  pas de r6pondre  aux  attentes  des entreprises  et de les informer  tres  concretement  sur

les moyens  de protection  devant  etre  mis  en aauvre  pour  a la fois  poursuivre  leur  activity  4conomique  et preserver

la sant6  de leurs  travailleurs.

Par ailleurs,  la DGT,  autorit6  centrale  de l'inspection  du travail,  a 6t6 alertee  sur l'envoi  de lettres  circulaires  par

quelques  agents  de contrite  pr6conisant  aux  employeurs  des mesures  completement  inadaptees  a l'activite  de

leur  entreprise.  Certaines  de ces lettres  envoyees  massivement  ont pu demander  a des associations  d'aide  a

domicile  ou a des  creches  accueillant  les enfants  des personnels  soignants  de mettre  leurs  salaries  en teletravail

et ce dans  des  termes  extremement  prescriptifs.  Par  exemple,  dans  un envoi  du 23 mars  A une  association  d'aide

a domicile  : (( (...) Vous  me justifierez,  pour  /es postes  pour  lesquels  le tel6travail  n'a pas  605 mis en place,

rimpossibilib5  de /e mettre  en place.  (...)  )).  Les memes  termes,  au mot  pres, sont  6galement  utilises  dans  une

lettre-circulaire  transmise  le 18 mars  2020  a une creche.

Ces  courriers  faisant  fi des problematiques  auxquelles  l'entreprise  est  confrontee  pendant  la crise  sanitaire  et des

particularitys  de son activity  ne permettent  pas  de remplir  la mission  d'information  et de conseil  de l'inspection  du

travail  du fait  de leur  decalage  avec  les besoins  d'information  des usagers  et de leur  caractere  prescriptif  alors

que les entreprises  et les salaries  avaient  surtout  besoin  de recevoir  des  recommandations  sur  la maniere  de faire

face  a une situation  exceptionnelle.
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C'est  pourquoi  la note DGT  du 30 mars  2020  a entendu  organiser  la mission  d'information  et de conseil  de
l'inspection  du travail  en lui demandant  d'utiliser  les outils  adaptes  qui avaient  ete elabores.
La mission  d'information  au titre  de l'article  3 de la convention  no81 s'entend  bien de << fournir  des  informations  et
des conseils  techniques  aux employeurs  et aux travailleurs  sur les moyens  les plus efficaces  d'observer  les
dispositions  16gales  >>. En l'occurrence,  le recours  a des lettres  types  ne prenant  en consideration  aucune
particularity  des  destinataires  auxquels  ils 4taient  adresses  ne permettait  pas de remplir  cette  mission  essentielle
de l'inspection  du travail.

111.2. Sur  l'accord  prealable  de la hierarchie  avant  intervention

La note  du 30 mars  2020  a laquelle  les organisations  syndicales  signataires  se r6ferent,  precise  :

(( 1.2  Modalit6s  pratiques  d'intervention
De fagon  op6rationnelle,  if est  ainsi  possible  de distinguer,  quatre  6tapes  permettant  de respecter  /e principe  de
distanciation  et de r6duire  le risque  de contamination  :

- lerecueilprealabledes6h5mentspermettantd'appr6ciersiled6placementsursiteestindispensable;
/e partage  de ces  616ments  avec  /e RUC,  A d6faut,  le RUD  ;
le deplacement  sur  site  lorsque  les  circonstances  rexigent  et  dans  des  conditions  garantissant  la s6curih5
de ragent  face  au risque  COVID  19 ;
la gestion  a distance  de certaines  situations.

(...)
Etape  2 : f'6change  pr €.alable  de ces  616ments  avec  /e RUC  ou  en cas  d'emp@chement  avec  /e RUD  ou  son
d6Mgu6

Dos  lors  que  ces  6W,ments  d'information  ont  6t6 recueillis  par  tout  moyen,  un 6change  entre  ragent  de contreile  et
le RUC  doit  avoir  lieu, en cas d'empOchement  avec  le RUD ou son rMh5gtu5, pour  appr6cier  la stratdgie
dlntervention  la plus  pertinente  au regard  de la situation  et de la prevention  du risque  de contamination.
Cet  6change  doit  intervenir  dans  les meilleurs  rMlais.
// n'a ni  pour  objet  et ne saurait  16galement  avoir  pour  effet  d'entraver  la liberM  d'action  et de decision  de l'agent
mais  rexp6rience  montre  que cette  phase  est non seulement  de nature  ;a r6pondre  a des interrogations  et
inquietudes  h5gitimes  des  agents  mais  contribue  sans  conteste  a mieux  calibrer  l'intervention  par  le partage  des
pratiques  professionnelles,  sans  que soit  remis  en cause  re respect  des exigences  rMcoulant  de la Convention
no8l  quant  A la Iiberte  d'action  de ragent.
Cet  6change  doit  6galement  avoir  Lieu lorsque  l'agent  estime,  de sa propre  initiative,  qu'il  y a lieu  de prorAder  a
une intervention  in situ.
(...)  =

Ces modalites  d'intervention  n'ont  pas pour  objet,  ni pour  effet  de << brider  >> la libert6  d'action  des agents  de
contr61e  de l'inspection  du travail  ou d'instaurer  une validation  pr6alable  des  visites  en entreprises.
La note instaure  un 6change  entre  professionnels  du systeme  d'inspection  du travail  ayant  pour  finalit6  la
protection  de la sante  de l'agent.

Ces  modalites  d'intervention  n'ont  pas non plus  pour  effet  d'empecher  tout  contr61e  inopine.  En effet,  l'information
de l'encadrement  sur  le fait  qu'un  contr61e  est  prevu  dans  un 6tablissement  ne signifie  pas que l'employeur  est
informe  de ce projet  de contr61e.

Par ailleurs,  il est  totalement  inexact  d'affirmer  que  (( dans  un contexte  marqu6  par  de nombreux  droits  de retrait
des  salaries  exposes  au risque  biologique  lid au Covid-19  ou par  des  droits  d'alerte  pourdangergrave  et imminent
les concernant,  cette  note  [du 30 mars  2020]  aboutit,  pour  des  motifs  de sAcurit6  sanitaire  des agents  9 qui  /e
gouvernement  ne fournit  plus  les moyens  utiles  a nos missions,  A interdire  de facto  A l'inspection  du travai/
d'exercer  sa mission  de contr61e  inopin6  en entreprise  comme  /e pr6voit  pourtant  rarticle  12 de la Convention
no8l.  >>

Outre  le fait que l'information  de l'encadrement  et l'echange  avec  le RUC n'a pas pour  effet,  d'une  maniere
generale,  d'interdire  les contr61es  sur  site inopines,  toutes  les notes  de la DGT  diffusees  pendant  le confinement
ont clairement  6nonce  que les interventions  cons5cutives  A l'exercice  d'un  droit  d'alerte  en cas  de danger  grave
et imminent  non seulement  peuvent  mais  doivent  5tre  assur6es  sur  site.

Enfin, il convient  de noter  qu'a  la suite  de la diffusion  de la note  du 30 mars  2020,  aucune  information  ou plainte
d'agents  de contr51e  n'a 6te adressee  a la DGT,  autoriM  centrale  de l'inspection  du travail,  faisant  6tat  de difficulte
pour  intervenir  sur site.

5



IV.  Sur  les consignes  ill6gales  et les pressions  ext6rieures  indues  relay6es  par  la hi6rarchie  de

l'inspection  du  travail  aupr6s  des  agents  de  contr61e

Les organisations  syndicales  signataires  reprochent  a la DGT,  autorite  centrale  de l'inspection  du travail,  de ne

pas  avoir  veille  au respect  des  droits,  garanties  et obligations  qui  encadrent  l'exercice  des  missions  d'inspection

du travail  permettant  ainsi  des  violations  de l'article  6 de la Convention  no81 par  l'encadrement  territorial  qui se

serait  fait  le relai  d'influences  exterieurs  indues.

Les  organisations  syndicales  font  4tat  de  diverses  situations.  Toutefois,  si certaines  sont  parfaitement  identifiables,

d'autres  n'apparaissent  pas  circonstanciees  ce qui ne permet  pas  d'identifier  les faits  en cause  et de pouvoir  y

repondre.

Parmi  les onze  points  cites,  trois  correspondent  a des  situations  dont  la DGT  a eu a connaitre.

IV.I.  Sur  les modules  de lettres  transmis  par  un syndicat,  la CGT  TEFP

Le 18 mars  2020,  la CGT  du ministere  du travail  a diffuse  par  tract  intitule  <( Prot6geons  les  saiari6-es  avant  les

entreprises  >> a l'ensemble  des  agents  des  modules  de courriers  et de constats  congus  par  ce syndicat  et portant

l'en  tete  du ministere  et << La Marianne  >> et les a engages  a les utiliser  lors  de leurs  interventions.

Cette  initiative  sans  precedent  constituait  de fait  une tentative  d'usurpation  de pouvoir  visant  A imposer  aux

services  de suivre  une  ligne  syndicale  ayant  pour  objet  la fermeture  du plus  grand  nombre  d'entreprises  alors  que

seules  certaines  activitys  devaient  16galement  cesser  leur  activity.

La decision  prise  par  les autorites  frangaises  de n'imposer  la fermeture,  pendant  la mise  en a.uvre  de l'etat

d'urgence  sanitaire,  que  de certaines  activitys  et non  de l'ensemble  des  activitys  non  essentielles  a la vie  de la

Nation  pouvait  Otre contestee.  Toutefois,  ce n'est  pas  a l'agent  de contr61e  de l'inspection  du travail  de se faire

juge  de la legalite  des  actes  administratifs  ; s'agissant  des  actes  reglementaires,  cela  releve  de la competence

exclusive  du Conseil  d'Etat  en vertu  du principe  de la separation  entre  le juge  administratif  et l'administration

active.

De fait,  cette  decision  des  autorites  frangaises  a ete  portee  devant  le Conseil  d'Etat  statuant  en ref6re.  La requete

de la CGT  tendant  a ce que  le Conseil  d'Etat  enjoigne  a l'Etat  de dresser  la liste,  par  secteurs  d'activit6s,  des

entreprises  de la metallurgie  essentielles  a la Nation.  a 6te rejet6e  par une ordonnance  du 18 avril  2020

(no440012).

L'un  des  modbles  de courriers  ainsi  diffuse  consistait  en une  lettre  type  affirmant  la priorit6  donnee  au tel6travail

et pouvant  etre  adress6e  a tout  type  d'etablissements  -  commerce,  garage,  ascensoriste,  garde  des  enfants,

hebergement  de personnes  Agues  dependantes  ou assistance  a domicile,  sans  adaptation  et/ou  nuance  aucune,

et sans  constats  ni 6changes  prealables  avec  les employeurs.

Ce  courrier  conduisait  a des  prescriptions  generales  -  justifier  du maintien  de l'activite  en presentiel  -  sans  prendre

en compte  la nature  de l'activite.  Ce faisant,  l'objectif  poursuivi  par  l'organisation  syndicale  6tait  d'exercer  une

pression  sur  les  employeurs  dont  la poursuite  de l'activite  6tait  autorisee  par  les pouvoirs  publics  alors  meme  que

les mesures  << barrieres  >> 6taient  mises  en place.

L'autre  modele  engageait  les salaries  a exercer  leur  droit  de retrait.  Outre  le fait  que  l'utilisation  de ce document

assorti  de l'en-tete  officielle  du ministere  du travail,  exposait  chaque  agent  l'employant  a des  poursuites  penales

sur  le fondement  des dispositions  de l'article  444-3  du code  penal  aux  termes  duquel  << /a contrefagon  ou la

falsification  des  papiers  a en-t6te  ou imprim6s  officiels  utilisAs  dans  (...)  /es administrations  publiques  ou les

juridictions,  la vente,  la distribution  ainsi  que  l'usage  de ces  papiers  ou  impriW,s  ainsi  contrefaits  ou  falsifies  >>, la

delivrance  aux  salaries  d'une  telle  attestation  depourvue  de  tout  fondement  juridique  et entachee  d'incompetence

manifeste  exposait  ceux-ci  a un risque  de sanction  de la part  de leur  employeur  et de retenue  sur  salaire  si in fine

le juge  estimait  que  le droit  de retrait  4tait  infonde.

Au regard  de ces  616ments,  il appartenait  a la DGT,  autorite  centrale  de l'inspection  du travail,  de reagir  non

seulement  pour  garantir  le respect  du cadre  d'intervention  par  les agents  de contr61e  de l'inspection  du travil  et

preserver  la credibilite  de l'action  du systeme  d'inspection  du travail  mais  aussi  pour  proteger  les droits  des

salaries.

1V.2. Sur  la procedure  disciplinaire  enqaqee  fa l'encontre  d'un  inspecteur  du travail.

La procedure  disciplinaire  engagee  a l'encontre  d'un  inspecteur  du travail  dont  la suspension  a ete  notifiee  le 15

avril  2020  n'a eu ni pour  objet,  ni pour  effet  d'empecher  de mener  a terme  la procedure  de r6fere  qu'il  avait  initie

en direction  d'une  association  d'aide  a domicile.
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En effet,  d'une  part, l'assignation  en refere  a ete realisee  par cet  inspecteur  et, dos  lors que sa suspension  a ete
effective,  un interim  a ete organism  permettant  la continuite  de l'action  de l'inspection  du travail  sur ce territoire.
De fait, la presidente  du tribunal  judiciaire  de Reims  a rejete  la demande  d'assignation  en refere  au motif  que
l'urgence  n'etait  pas  demontree.

D'autre part, la procedure disciplinaire  se fondait  sur des manquements  de l'int6resse  a ses obligations
d'impartialit6, d'assumer  l'integralite  des  missions  devolues  a l'inspection  du travail  en application  de l'article  3 de
la Convention no81, d'agir  avec  discernement  notamment  dans  une periode  de crise  et de se conformer  aux
instructions  de son superieur  hierarchique.

1V.3, Sur  le conditionnement  de la mise  en oeuvre  d'une  procedure  de refere  a l'autorisation  prealable  du chef  de
pale  travail.

II est  exact  qu'une  telle  procedure  a ete mise  en place  dans  une  region  (Auvergne-Rh5ne-Alpes).
Pour  autant, alertee,  la DGT  est intervenue  pour  rappeler  les regles  relatives  a la liberty  des suites  et, de fait, les
procedures de r6f6re  ont pu etre initi6es ainsi  qu'en  atteste  le fait  que, sur  les 14 procedures  de r6f6r6  initiees,  2
l'ont  6te, avec  succes,  dans  cette  region.

Au regard  de l'ensemble  de ces 616ments,  il n'apparait  pas que le gouvernement  frangais  ait manque  a ses
engagements  internationaux.

Je vous  prie de croire,  Monsieur,  A l'assurance  de mes  sentiments  les meilleurs.

Le Directeur  g6n6ral  du travail

Pierre  RAMAIN
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